
COMMENT FONCTIONNE L’AFEST ? 

La démarche de l'AFEST implique une analyse de l’activité au poste de travail visé. Cette
analyse permettra d’organiser la formation sur les lieux de travail de façon à ce qu’elle
puisse servir à des fins pédagogiques[1] et qu'elle corresponde exactement à ce qui se
fait de façon réelle. Un tuteur ou une tutrice qui possède les compétences requises et qui
agira comme formateur ou formatrice est alors choisi pour superviser l’individu. Celui-ci
fera donc son apprentissage dans son contexte réel de travail au sein de l’entreprise.
 
Ce dispositif comporte une alternance entre des mises en pratique professionnelle, dans
des activités réelles et concrètes de travail, et des phases de réflexivité, soient des prises
de recul par rapport aux activités en situation de travail. Les phases de réflexivité
permettent de « tirer les enseignements [… de l’expérience et …] de consolider les
apprentissages »[2].

L’AFEST est une modalité pédagogique française qui utilise et valorise les situations de
travail à des fins d’apprentissage. Introduit par la Loi pour la Liberté de choisir son avenir
professionnel de 2018, ce dispositif vise à favoriser la formation de travailleurs et de
travailleuses non qualifiés, ainsi qu’à les aider à développer les compétences en lien avec
leur métier, sur les lieux mêmes du travail. Il vise également à permettre l’insertion dans
un parcours certifiant pour outiller les personnes sur le plan professionnel. 
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Concrètement, l’AFEST permet donc à un travailleur ou à une travailleuse non qualifié·e
d’être formé sur les lieux de travail, avec l’appui d’un formateur ou d’une formatrice
interne ou externe.



OÙ CES DISPOSITIFS SONT-ILS IMPLANTÉS ?

QUELQUES QUESTIONS

POUR EN SAVOIR PLUS

Plusieurs pays ont mis en place ce type de dispositif. 
En France, le compte personnel de formation (CPF) a remplacé en 2014 le droit individuel à la
formation (DIF) créé en 2004. Il est accessible à partir de la plateforme et de l’application
mobile « Mon compte formation ». 
Dans le cadre du programme Skills Future, Singapour expérimente depuis 2016 le SkillsFuture
Credit (SFC). 
Le Royaume-Uni a mis en place un dispositif similaire (Individual Learning Account) au début
des années 2000 avant de l’abolir. Le Pays de Galles a expérimenté plusieurs programmes
avant de réintroduire en 2019, les Personal Learning Accounts (PLA). 
Quelques États américains ont testé des comptes individuels de formation (Individual Training
Account) et testent actuellement, dans le cadre de projets pilotes, des comptes
d’apprentissage tout au long de la vie (Lifelong Learning Accounts - LiLA)[1].

Quelle est l’autonomie réelle des individus dans le choix de la formation ?
Ce type de dispositif permet-il de rejoindre des personnes moins scolarisées et éloignées du
marché du travail ?
De quelle manière ce type de dispositif est-il complémentaire à d’autres dispositifs ou
mesures existantes facilitant l’accès à la formation?
Est-ce que ce type de dispositif peut contribuer à réduire les inégalités d’accès à l’éducation et
à la formation des adultes ?
Ce type de dispositif favorise-t-il les formations courtes au détriment de formations longues ?
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QUELS TYPES DE COMPÉTENCES ACQUIERT-ON AVEC L’AFEST ?

L’AFEST permet d’acquérir un ensemble de compétences utiles en milieu de travail. Elles
sont techniques bien sûr, mais également relationnelles et tranversales[3]. Dans ces deux
derniers cas, il s’agit de compétences qui relèvent davantage du savoir-être et qui sont
essentielles autant que les compétences techniques. 

CONCLUSION

L’AFEST est un dispositif qui comporte plusieurs avantages pour la formation des
individus. Elle permet d’acquérir des compétences professionnelles sur place, en situation
réelle de travail. L’apprentissage se fait donc en travaillant plutôt que sur des bancs
d’école, et les compétences acquises sont immédiatement utiles et utilisables.  De plus,
l’apprenant·e bénéficie d’un accompagnement individualisé. Enfin, la formation est
adaptée aux besoins spécifiques des personnes qui veulent suivre cette voie, mais
également de l’entreprise qui cherche à embaucher. 
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L’AFEST ne dispose pas d’un financement particulier, même si plusieurs organismes sont
susceptibles de la financer lorsque c’est nécessaire, ou encore lorsqu’elle est jumelée à
un autre dispositif, comme un compte personnel de formation, ou à un plan de
développement des compétences. Parmi les organisations de financement possibles,
notons France Travail (appelé Pôle emploi avant le 1er janvier 2024), les opérateurs de
compétences (OPCO) et les entreprises elles-mêmes. 

QUI FINANCE CE DISPOSITIF ?

Le dispositif répond aux besoins des salarié·e·s en même temps qu’il permet aux
entreprises qui rencontrent des difficultés d’embauche de recruter et de former des
travailleurs et des travailleuses qui n’avaient pas les compétences requises pour un
poste particulier, en formalisant une démarche de formation. Il ne s’agit donc pas
d’apprentissage non encadré et il peut être intégré ou jumelé à un autre dispositif de
formation, comme le compte personnel de formation. 
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